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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
D’AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMERIQUE CONCERNANT LE PARTAGE DES REVENUS CON-
FISQUES PROVENANT D’ACTIVITES CRIMINELLES 

Le Gouvernement de la République d’Autriche et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ci-après dénommés « les Parties ») sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a)  Le terme « ordonnance » désigne une décision sans appel rendue par un tribu-
nal suite à une procédure concernant une ou plusieurs infractions pénales (en ce compris 
la confiscation sans condamnation) et entraînant la privation ou, dans le cas des États-
Unis, le transfert légal de la propriété, d’avoirs. Les amendes ou sanctions pénales, 
l’indemnisation des victimes de l’infraction et les frais de procédure ne seront pas consi-
dérés comme des « ordonnances »; 

b)  Le terme « avoirs » désigne des liquidités et tous les types de biens, corporels 
ou incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes juri-
diques ou documents attestant la propriété de ces biens ou les droits y relatifs, qui, con-
formément au jugement rendu par le tribunal de l’une des Parties, 

i)  Représentent des revenus provenant d’activités criminelles ou des avoirs d’une 
valeur équivalente; ou 

ii) Représentent les instruments liés à une telle activité; et 

c)  Le terme « coopération » désigne l’assistance fournie par l’une des Parties à 
l’autre afin de faciliter la confiscation d’avoirs ou d’y contribuer, en ce compris 
l’assistance décrite à l’article 17 du Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
d’Autriche ainsi que dans le Protocole s’y rapportant, tous deux signés le 
23 février 1995, comme le prévoit l’article 3, paragraphe 2), de l’Accord entre l’Union 
européenne et les États-Unis d’Amérique en matière d’entraide judiciaire, signé le 
25 juin 2003; dans les articles 7, 13, 18 à 20, 26 et 27 de la Convention des Nations 
Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée; et dans l’article 5, para-
graphe 4, l’article 7, l’article 9, paragraphe 1, et les articles 11 et 17 de la Convention des 
Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psycho-
tropes. 
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Article 2. Objet et champ d’application 

Le présent Accord vise à permettre aux Parties de partager des avoirs qui ont été 
confisqués à la suite d’infractions pénales. 

Le présent Accord répond exclusivement à l’objectif d’assistance mutuelle entre les 
Parties. Aucun tiers ne saurait se prévaloir des droits ou avantages qui en découlent. 

Article 3. Circonstances donnant lieu au partage des avoirs confisqués 

1)  Une Partie qui possède des avoirs confisqués avec la coopération de l’autre Par-
tie peut, à la demande de cette dernière, partager ces avoirs à sa discrétion, conformément 
au présent Accord et sans préjudice de l’article 14, paragraphe 2, de la Convention des 
Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée. 

2)  Une Partie détenant des avoirs par le fait qu’elle ait exécuté une ordonnance 
rendue par l’autre Partie peut également partager ces avoirs conformément aux principes 
énoncés au paragraphe 1. 

Article 4. Demande de partage des avoirs confisqués 

1)  Une Partie peut demander un partage des avoirs confisqués dans les circons-
tances exposées à l’article 3. Sauf accord contraire entre les Parties, cette demande peut 
être faite dans un délai d’un an au plus tard à compter de la date du jugement sans appel 
rendu à la suite de toutes les procédures judiciaires concernant les avoirs confisqués. 

2)  La demande fait état des circonstances pertinentes de la coopération, de détails 
suffisants permettant de cerner l’affaire, des avoirs confisqués et des entités concernées, 
ainsi que d’informations complémentaires dont sont convenues les Parties. 

3)  À la réception d’une demande de partage des avoirs confisqués formulée en 
vertu du présent article, la Partie détenant les avoirs confisqués examine la demande sans 
délai puis informe la Partie requérante par écrit de l’issue de cet examen. 

Article 5. Partage des avoirs confisqués 

1)  Lorsqu’une Partie décide de partager des avoirs confisqués, elle doit : 

a)  Déterminer, à sa discrétion, quel partage des avoirs confisqués représente 
l’étendue de la coopération fournie par l’autre Partie; et 

b)  Transférer à l’autre Partie une somme équivalente au partage déterminé à 
l’alinéa a) conformément à l’article 6. 

2)  Lorsqu’elle calcule la somme à transférer, la Partie détenant les avoirs confis-
qués peut ajouter des intérêts ou toute autre majoration de valeur cumulés depuis la sai-
sie, et déduire les dépenses requises afin d’obtenir et de maintenir l’ordonnance et les 
avoirs ainsi que de faire exécuter l’ordonnance. 

3)  Il n’est pas dans l’intention des Parties de partager des avoirs insignifiants. Les 
avoirs évalués à moins de 10 000 EUR ou de 10 000 dollars des États-Unis (la somme la 
plus élevée à la date à laquelle l’ordonnance est rendue l’emportant) sont considérés 
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comme insignifiants. Dans des cas exceptionnels, les Parties peuvent convenir de parta-
ger des avoirs inférieurs à ce montant. 

4)  Le respect des droits de toute victime identifiable à la suite des activités crimi-
nelles dont proviennent les avoirs confisqués prévaut sur le partage des avoirs entre les 
Parties. 

5)  La décision visée à l’article 5, paragraphe 1, est prise par le Ministère fédéral de 
la justice en Autriche, en accord avec le Ministère fédéral des finances. Aux États-Unis, 
cette décision est prise par le Ministère de la justice ou le Département du trésor, ou par 
toute autre entité autorisée à ce faire par la législation américaine. 

6)  Les décisions et choix des Parties en vertu du présent Accord ne peuvent être 
contestés lors d’une procédure judiciaire ou autre, que ce soit en République d’Autriche 
ou aux États-Unis d’Amérique. 

Article 6. Modalités de paiement 

1)  Sauf accord contraire des Parties, toute somme devant être transférée en appli-
cation de l’article 5, paragraphe 1, alinéa c), est payée : 

a)  Dans la monnaie de la Partie détenant les avoirs confisqués; et 

b)  Par le biais d’un virement électronique de fonds ou par chèque. 

2)  Le paiement d’une telle somme est effectué : 

a)  Dans tous les cas où le Gouvernement de la République d’Autriche doit rece-
voir un paiement, au profit du Ministère fédéral de la justice; 

b)  Dans tous les cas où le Gouvernement des États-Unis d’Amérique doit recevoir 
un paiement, au profit des États-Unis d’Amérique et envoyé au bureau concerné ou porté 
au crédit du compte désigné par le Ministère de la justice ou par le Département du Tré-
sor; ou 

c)  Au profit de tout autre bénéficiaire qui pourra être désigné par les Autorité 
compétentes. 

3)  Les sommes transférées dans un cas déterminé peuvent être remboursées 
moyennant un engagement écrit à cet effet, tel qu’il est prévu à l’article 8. 

Article 7. Conséquences du transfert 

1)  Dans la mesure du possible, les sommes transférées ne font l’objet d’aucune 
autre procédure interne et s’entendent libres de toute charge. 

2)  La Partie transférant les sommes ne saurait fixer une quelconque condition 
quant à leur utilisation. La Partie recevant les sommes les utilisent à des fins licites et à sa 
discrétion. 
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Article 8. Remboursement 

Nonobstant l’article 7, sur demande écrite, la Partie rembourse la somme qu’elle a 
reçue, en vertu de l’article 6, à hauteur d’un montant équivalent à celui versé par l’autre 
Partie, dès lors que : 

a)  L’ordonnance est annulée par une décision de justice interne, ou la Partie qui a 
transféré la somme s’est vue ordonner par un tribunal national de s’acquitter d’une 
créance liée à la décision de confiscation; ou 

b)  La Partie qui a transféré la somme s’est vue ordonner, par voie d’un jugement 
rendu par une juridiction supranationale ou internationale, de s’acquitter d’une créance 
liée à la décision de confiscation; ou 

c)  La partie qui a transféré la somme conclut un accord amiable prévoyant le ver-
sement de fonds destinés à l’acquittement d’une créance liée à la décision de confisca-
tion, et permettant d’éviter ou de clore une procédure judiciaire devant une juridiction 
nationale, supranationale ou internationale. 

La demande écrite concernant le remboursement de la somme doit être soumise dans 
un délai d’un an après que l’événement visé à l’alinéa a), b) ou c) ci-dessus est survenu, 
et expliquer les raisons de ce remboursement. La somme remboursée est utilisée exclusi-
vement afin de satisfaire aux exigences imposées à l’alinéa a), b) ou c) ci-dessus, tel qu’il 
est expliqué dans la demande écrite concernant le remboursement de la somme. 

Article 9. Autorités compétentes 

Toutes les communications intervenant entre les Parties en application des disposi-
tions du présent Accord relèvent de la compétence des autorités centrales nommées à 
l’article 2 du Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République d’Autriche, signé le 
23 février 1995, et, le cas échéant, des entités suivantes : 

a)  Pour le Gouvernement de la République d’Autriche, le département en charge 
des questions pénales internationales au Ministère fédéral de la justice; 

b)  Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la Division de lutte contre la 
criminalité du Bureau des affaires internationales au Ministère de la justice. En outre, le 
Gouvernement de la République d’Autriche peut transmettre des demandes de partage 
des avoirs directement à l’organe compétent du Ministère de la justice des États-Unis ou 
du Département du Trésor; 

c)  Tous autres mandataires qui pourront être désignés par une Partie. 

Article 10. Lien avec d’autres instruments juridiques ou traités 

Les obligations de la République d’Autriche envers l’Union européenne et ses États 
membres restent inchangées dans le cadre du présent Accord. 
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Article 11. Consultations 

À la demande de l’une d’entre elles, les Parties se consultent sans délai au sujet de 
l’interprétation, de l’application ou de l’exécution du présent Accord en général, ou en ce 
qui concerne un cas particulier. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1)  Le présent Accord entre en vigueur quatre-vingt-dix (90) jours après que la Ré-
publique d’Autriche a notifié par écrit aux États-Unis d’Amérique que toutes les formali-
tés internes nécessaires à l’exécution du présent Accord ont été accomplies. 

2)  Le présent Accord s’applique aux avoirs confisqués après son entrée en vi-
gueur. Il s’applique en outre aux avoirs saisis à la date de signature pour lesquels une 
demande de partage déjà formulée est réaffirmée par écrit dans un délai de trois mois 
suivant l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Article 13. Dénonciation de l’Accord 

L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant à l’autre, 
par la voie diplomatique, une notification écrite à cet effet. La dénonciation prend effet 
six mois après la réception de la notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Vienne le 29 juin 2010, en double exemplaire en langues allemande et an-
glaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

CLAUDIA BANDION-ORTNER 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

LANNY A. BREUER 


